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DÉCRET 

DELA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  2p.*  jour  de  Floréal , an  fécond  de  la  République  Françaife  , 

une  & indivifible  , 


Relatif  a la  Compétence  des  Juges  de  paix  if  des 
Tribunaux  criminels  pour  les  Délits  Militaires. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  de  légiflation , décrète  : 

Article  premier. 

Les  juges  de  paix  & les  tribunaux  criminels  ordinaires 
connoîtront  (en  fe  conformant  pour  le  fond  aux  lois  pénales 
militaires  ) des  délits  militaires  commis  hors  de  farroodif- 
fement  des  armées,  foit  que  les  auteurs  ou  complices  de 
ces  délits  faffent  ou  ne  faffent  pas  partie  des  dépôts  men- 
tionnés en  la  loi  du  16  août  1793. 

II. 

A l’égard  des  délits  commis  par  les  militaires  dans  l’ar- 
rondiffement  des  armées,  quoique  hors  des  camps,  cantoii- 
nemens  ou  garnifons  , la  connoifïànce  en  appartient  aux 
tribunaux  militaires , conformément  au  titre  I.^*^  de  la  Ipi 
du  3 pluviôfe,  & fous  les  exceptions  y énoncées. 

III. 

L’arrondiffement  d’une  armée  comprend  tout  le  territoire 
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dans  lequel  s’étend  Je  commandenient  militaire  du  général 
qui  la  commande  en  che£ 

ï V. 

Les  difpofitions  ci  deflus  feront  obfervées,  même  à l’égard 
des  délits  antérieurs  au  préfent  décret , fur  lefquels  il  ne 
fera  pas  intervenu  de  jugement  définitif  avant  fa  publication. 

V. 

L’infertion  du  préfent  décret  au  bulletin,  tiendra  lieu  de 
publication. 

Vifé  par  l’infpeéîenr.  Signé  Coiîdier. 

Collationné  à l’original , par  nous  préfident  & fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  le  p.'  jour  de  Prairial,  an  fécond 
de  la  République  Françaife,  une  & indivifible.  JV^/BrÉARD,. 
ex-préfident ; Carrier  & Y 9. kncAsi-EiL,  fecrétaires. 

Pour  copie  conforme: 

Le  Ccmmiffaire  des  Admïnïflratïons  civiles , 
Police  df  Tribunaux. 
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L IMPRIMERIE  NATIONALE  DU  LOUVRE. 
An  II.®  de  la  République, 


